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RÉFLEXIONS

SIGNÉ BURKI Hans-Rudolf Merz
revient au Conseil fédéral.

VU EN
LIGNE

Le meilleur des blogs:
rendez-vous sur
www.blog.24heures.ch
Commentez, discutez, et
ouvrez votre propre blog!

SECURITAS: UN PEU COURT

»On a beau avoir occupé
la charge de juge canto-

nal et avoir quelques heures
de vol, il n’en reste pas moins
que la vérité révélée ne des-
cend pas comme une langue
de feu sur le titulaire de la
charge de ce simple fait.

ouverturesinfo.blog.24heures.ch

GOOGLE EN 2001

»A quoi ressemblait
le web il y a sept

ans? Google met en
ligne pour un mois son
plus ancien index en-
core disponible, celui de
2001. C’est assez ludi-
que, testez sans tarder…
vivegoogle.blog.24heures.ch

LA CUISINE DES JOYEUSES

»Taureau, étalon, cheval, autruche, porc, ou
même dinde. Un nouveau livre de cuisine

multimédia, sorti hélas uniquement en anglais
,propose des manières très variées pour apprê-
ter les… testicules. Des recettes simples, de la
pizza à la goulasch, en passant par le barbe-
cue ou les escalopes au vin blanc, voire en
sauce bourguignonne. Euh… on n’a pas essayé.
Bon appétit! davemog.blog.24heures.ch

Un canton trop attractif?
C’ est devenu un nou-

veau dogme du dis-
cours politique: «Il

faut augmenter l’attractivité du
canton de Vaud.» Promotion
économique, modification de la
fiscalité, développement cultu-
rel: toute action de l’Etat de
Vaud semble n’être plus sou-
mise qu’à ce seul critère: l’at-
tractivité.

Il faut admettre que, si l’on se
reporte à la situation vaudoise
du début des années nonante,
une part du redressement de
notre canton et de son rayonne-
ment retrouvé est imputable à
ceux que nous avons «attirés»
chez nous: des entreprises in-
ternationales, des travailleurs,
des contribuables aisés, des tou-
ristes, des étudiants ou des
chercheurs.

Mais le bilan de cette attracti-
vité a son revers. Les axes de
circulation sont saturés; les lo-
gements deviennent introuva-
bles ou hors de prix; les files
d’attente s’allongent dans nos
hôpitaux; nos écoles épuisent à
«intégrer» les forces qui de-
vraient être consacrées à ensei-
gner. Jusqu’aux questions de
sécurité: si nos forces de police
sont surchargées, c’est bien
aussi un effet de l’attractivité de
notre région.

Il est temps d’allumer un
signal d’alarme. Non, l’attracti-
vité du canton n’est pas seule-
ment un bien. Pour les habi-
tants de notre région, cette at-

tractivité cesse d’être une
promesse pour devenir une me-
nace. L’attractivité, c’est à la fois
un enrichissement et une pénu-
rie. On voudrait que l’«organe
de prospective», dont notre
nouvelle Constitution a doté le
canton, ose le dire et tempérer
la dévotion du gouvernement
au culte de l’«attractivité».

Les statisticiens prévoient
que la population vaudoise va
s’accroître de 80 000 à 100 000
habitants supplémentaires d’ici
à 2020. Comme une fatalité,
comme un phénomène sur le-
quel le pouvoir politique
n’aurait aucune prise. Dans
l’immédiat, la sagesse voudrait
que notre gouvernement se sou-
cie moins d’augmenter l’attrac-
tivité du canton que de gérer les

problèmes que celle-ci lui pose.
Assurer les transports pour les
entreprises et les habitants déjà
présents; gérer l’offre en ma-
tière de formation, de santé, de
sécurité. Mais surtout ne pas
accélérer la spirale des pénuries
programmées en encourageant
sur l’arc lémanique le dévelop-
pement de nouvelles activités
économiques ou culturelles de
prestige.

Il ne faut pas confondre un
Etat avec une entreprise: une
entreprise doit croître et se dé-
velopper pour survivre, jus-
qu’au jour où elle disparaît pour
faire place à une autre; un Etat,
contenu dans ses frontières,
doit rechercher l’équilibre. En
période d’euphorie économi-
que, à défaut de freiner l’attrac-
tivité, le gouvernement devrait
au moins ne pas chercher à
l’accroître.

L’actualité fait que le Conseil
d’Etat se trouve engagé simulta-
nément dans deux combats
hautement symboliques. D’une
part, il met une énergie excep-
tionnelle à convaincre les Vau-
doises et les Vaudois d’accepter
son projet de musée à Bellerive.
De l’autre, il doit gérer le décou-
ragement des forces de police
qui ne parviennent plus à rem-
plir leur mission avec les
moyens qui leur sont accordés.
D’un côté l’attractivité, de
l’autre les effets négatifs de
cette attractivité. Le dogme s’en
trouve un peu écorné.

«Pour les habitants
de notre région,
cette attractivité

cesse d’être
une promesse
pour devenir
une menace»

L'INVITÉ
JACQUES-ANDRÉ
HAURY
DÉPUTÉ,
ÉCOLOGIE LIBÉRALE

Plan Paulson: OK, mais ensuite?
L a crise financière relance

le débat sur le rôle de
l’Etat à plus d’un titre.

D’abord, les citoyens doivent-ils
payer les pots cassés par l’écono-
mie et les banques? Cette ques-
tion, débattue surtout outre-At-
lantique, se double en Europe
d’interrogations nationales: le
contribuable allemand, par exem-
ple, doit-il participer au sauve-
tage d’une banque belge ou irlan-
daise? Ensuite, comment l’Etat
financera-t-il l’augmentation de
la dette résultant de ses interven-
tions? Appel à la planche à
billets? A l’épargne privée ou éta-
tique étrangère, chinoise notam-
ment? Les solutions qui se dessi-
nent en Amérique ou en Europe
divergent.

Aux Etats-Unis, le plan Paulson
a le mérite d’être national et
ouvert aux petites banques régio-
nales comme aux grandes. Il se
situe en amont des faillites. L’Etat
aide à extraire des bilans les actifs
invendables, voire à recapitaliser
les banques trop faibles. Les bi-
lans seront nettoyés, les ratios de
fonds propres adéquats, et le cré-
dit pourra redémarrer.

Mais ce processus est com-
plexe, lent et douloureux. La
confiance ne peut revenir d’em-
blée car on ignore quelles ban-
ques seront vite remises sur pied.
Le plan est néanmoins bon car il
laisse supposer que la situation
s’améliorera. Le financement de
la dette de l’Etat devrait donc être
assumé par les épargnes privées

ou étrangères. Un échec du plan
pour des raisons politiques ou
économiques serait en revanche
effrayant: l’Etat devrait appeler
au secours la Réserve fédérale
pour financer de nouvelles inter-
ventions. Ce serait la monétisa-
tion de la dette, ou la planche à
billets, inflationniste, négative
pour le dollar et les créanciers du
gouvernement. Un dérapage vers
la solution catastrophique des dé-
valuations compétitives entre
continents ne serait plus à ex-
clure.

L’Europe n’a pas de plan à
l’heure actuelle. Les réactions
sont nationales, dans l’urgence,
en aval des événements, et sans
plafond financier prédéfini. En
Irlande, et grâce au soutien indi-

rect de l’union monétaire, le plan
est même infini, puisque l’Etat,
garantissant tous les dépôts ban-
caires, s’expose en cas d’aggrava-
tion de la crise à son propre
défaut de paiement. Plus grave,
grâce à ces mesures, l’Irlande si-
phonne l’épargne anglaise ou
européenne au moment où elle
est nécessaire dans ces pays.

La solution européenne a le
mérite de ramener vite la
confiance puisque «aucune ban-
que ni aucun épargnant ne se-
ront abandonnés». Mais elle
comporte un risque d’endette-
ment excessif de l’Etat. L’épargne
privée qui se dirige vers les obli-
gations étatiques pourrait alors se
trouver pénalisée par la baisse de
qualité de ces débiteurs. Les
écarts de rendement entre la
dette des Etats européens et celle
de l’Allemagne se creusent déjà.
Dans ces conditions, la monnaie
européenne faiblira, ce qui per-
mettra de relancer les exporta-
tions.

La Suisse n’a pas de plan, mais
un seul problème, UBS, qui sem-
ble se résoudre sans intervention
de l’Etat. Si cela se confirme, sa
place financière pourrait en sortir
renforcée, mais très jalousée. Ce
qui ferait monter le franc contre
l’euro, et pénaliserait l’industrie
d’exportation surtout orientée
vers l’Europe. Y en n’a point
comme nous, mais nous souffri-
rons quand même!

* Bordier et Cie.

«Comment l’Etat
financera-t-il

l’augmentation
de la dette résultant
de ses interventions?

Planche à billets?
Epargne privée ou

étatique étrangère?»

L'INVITÉ
MICHEL JUVET
DIRECTEUR
DES ÉTUDES
FINANCIÈRES *

62

zchcbs
Zone de texte
24 Heures, 03.10.08




